
Province de Québec, 
MRC de Pierre-De Saurel, 
Municipalité de Saint-David. 

 
Séance extraordinaire du Conseil de la Municipalité de Saint-David, tenue le 
15 décembre 2022, à 20 h, à l’hôtel de ville, situé au 16, rue Saint-Charles à Saint-David. 

 
Sont présents, M. le Maire Richard Potvin, les conseillères Linda Cournoyer et Jolyanne 
De Tonnancour ainsi que les conseillers Marco Paquet, Gilles Hébert, Patrick 
Chamberland et Pier-Yves Chapdelaine, tous formant quorum sous la présidence de 
M. le Maire. Le directeur général et greffier-trésorier est aussi présent. 
 
Il est mentionné et constaté que l'avis de convocation a été signifié tel que requis par le 
Code municipal. 
    

 
2022-12-228 Lecture et adoption de l’ordre du jour 

 
Il est proposé par Marco Paquet, appuyé par Gilles Hébert et résolu que l’ordre du jour 
soit adopté tel que lu.  

   
 Adopté à l’unanimité des conseillères et conseillers présents. 
 
 

AVIS DE MOTION    Avis de motion et dépôt et dépôt du projet de règlement visant à décréter l’imposition 
ET DÉPÔT DU         taxes pour l’année 2023. 
RÈGLEMENT 

 Le conseiller Pier-Yves Chapdelaine donne avis de motion qu’à une séance ultérieure du 
Conseil un projet de règlement sera présenté, pour adoption, afin de décréter l’imposition 
des taxes pour l’année 2023. 
Il profite également de l’occasion pour déposer un projet de ce règlement. 

 
 

2022-12-229 Résolution en lien avec le taux d’intérêt applicable aux créances impayées 
 

Il est proposé par Linda Cournoyer, appuyé par Patrick Chamberland et résolu que ce 
Conseil décrète que le taux d’intérêt pour l’année 2023 soit de l’ordre de 8% à être chargé 
sur toutes les redevances municipales passées dues et ce, conformément aux dispositions 
de l’article 981 du Code municipal du Québec. 

    
Adopté à l’unanimité des conseillères et conseillers présents. 

 
 

 2022-12-230        Résolution fixant les conditions  salariales des  employés de  la Municipalité de  Saint- 
David pour l’année 2023 

 
Considérant que les conditions salariales des employés municipaux sont établies 
annuellement par le Conseil municipal; 

 
Il est proposé par Patrick Chamberland appuyé par Jolyanne De Tonnancour et résolu 
que ce conseil autorise, pour l’année 2023, ce qui suit : 

 
- Une augmentation correspondant à 1% plus l’indice des prix à la consommation 

2022 (variation annuelle de Montréal) à tous les employés réguliers de la 
municipalité excluant l’employé 06-0020 dont la rémunération a fait l’objet d’une 
révision;  
 

- Un ajustement salarial aux pompiers du Service de sécurité incendie pour l’entretien 
des véhicules par un mécanicien à l’interne de 16,7 %; 



 
Adopté à l’unanimité des conseillères et conseillers présents. 

 
 

2022-12-231           Reddition de compte concernant le programme d’aide à la voirie locale (PAVL) 
 

ATTENDU QUE la municipalité de Saint-David a pris connaissance des modalités 
d’application du volet Projets particuliers d’amélioration (PPA) du Programme d’aide 
à la voirie locale (PAVL) et s’engage à les respecter; 

 
ATTENDU QUE le réseau routier pour lequel une demande d’aide financière a été 
octroyée est de compétence municipale et est admissible au PAVL; 
 
ATTENDU QUE les travaux ont été réalisés dans l’année civile au cours de laquelle 
le ministre les a autorisés; 
 
ATTENDU QUE les travaux ou les frais inhérents sont admissibles au PAVL; 
 
ATTENDU QUE le formulaire de reddition de comptes V-0321 a été dûment rempli; 
 
ATTENDU QUE la transmission de la reddition de comptes des projets a été effectuée 
à la fin de la réalisation des travaux ou au plus tard le 31 décembre 2022 de l’année 
civile au cours de laquelle le ministre les a autorisés;  
 
ATTENDU QUE le versement est conditionnel à l’acceptation, par le ministre, de la 
reddition de comptes relative au projet; 
 
ATTENDU QUE, si la reddition de comptes est jugée conforme, le ministre fait un 
versement aux municipalités en fonction de la liste des travaux qu’il a approuvés, sans 
toutefois excéder le montant maximal de l’aide tel qu’il apparaît à la lettre d’annonce; 
 
ATTENDU QUE les autres sources de financement des travaux ont été déclarées; 
 
POUR CES MOTIFS, sur la proposition de Jolyanne De Tonnancour, appuyée par 
Marco Paquet, il est unanimement résolu et adopté que le conseil de la municipalité de 
Saint-David approuve les dépenses d’un montant de 35 626 $ relatives aux travaux 
d’amélioration et aux frais inhérents admissibles mentionnés au formulaire V-0321, 
conformément aux exigences du ministère des Transports du Québec, et reconnaît 
qu’en cas de non-respect de celles-ci, l’aide financière sera résiliée. 
    

Adopté à l’unanimité des conseillères et conseillers présents. 
 

 
2022-12-232 Adoption du premier projet de règlement numéro 608-2022 concernant la démolition 

d’immeubles 
 

ATTENDU qu’en vertu de l’article 137 de la Loi modifiant la Loi sur le patrimoine 
culturel dispositions législatives (2021, c.10, projet de loi no 69), toute municipalité 
locale doit adopter un règlement relatif à la démolition des immeubles conforme aux 
nouvelles dispositions de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme avant le 1er avril 
2023;  
 
ATTENDU que le règlement concernant la démolition d’immeubles vise à protéger 
les bâtiments pouvant constituer un bien culturel ou représenter une valeur 
patrimoniale; 
 
ATTENDU que le règlement concernant la démolition d’immeubles permet à la 
Municipalité d’encadrer et d’ordonner la réutilisation du sol dégagé; 
 



EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Marco Paquet, appuyé par Gilles Hébert et 
résolu unanimement d’adopter le projet de règlement numéro 608-2022: 
 

  Adopté à l’unanimité des conseillères et conseillers présents. 
 
 

Le Conseil procède à la période de questions prévue à l’intention des personnes présentes 
à la séance. 

 
 

2021-12-233 Levée de la séance 
 

Il est proposé par Gilles Hébert, appuyé par Pier-Yves Chapdelaine, que la séance soit 
levée à 20 h 20. 
   

    Adopté à l’unanimité des conseillères et conseillers présents. 
 
 

Les résolutions consignées dans ce procès-verbal sont considérées signées comme si elles 
l’avaient été une à une conformément à l’article 142 du Code municipal du Québec 
(L.R.Q., c. C-27-1). 
 

 
 ___________________________________ 
   Maire  
 
 
 ___________________________________ 
  Directeur général et greffier-trésorier 
 


